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ENTRETIEN ENTRETIEN

Dans un entretien accordé à Maires de France, François Baroin, président 
de l’AMF, exhorte l’État à transférer davantage de compétences aux collectivités 

et à garantir leurs moyens financiers.  P R O P O S  R E C U E I L L I S  P A R X A V I E R  B R I V E T

• L’été a été marqué, comme l’an dernier,
par l’agression d’élus. La réponse du gou-
vernement vous semble-t-elle suffisante ?
Nous avions alerté le gouvernement, il y a
un an, à la suite du décès du maire de Signes
(83). Depuis, la violence n’a cessé notam-
ment à l’encontre des élus. Ces agressions
sont intolérables. Les maires sont les piliers
de la République, le premier recours pour
les administrés notamment dans les cas d’ur-
gence comme nous l’avons vu à la suite des
récentes intempéries dans les Alpes-Mari-
times. Ils sont aussi les défenseurs du pacte
social. L’AMF a demandé au gouvernement
d’agir. La circulaire Dupond-Moretti devrait
notamment renforcer les suites judiciaires à
l’encontre des auteurs de ces violences. Mais
nous restons vigilants. C’est pourquoi l’AMF
a créé un Observatoire des agressions envers
les élus qui permettra une remontée d’infor-
mation systématique et fiable (lire p. 29).  

• L’État a-t-il tiré les enseignements du
rôle des maires dans la gestion du covid ?
Nullement. L’État a montré des failles
béantes dans son organisation. Il a perdu la
bataille de la logistique. Heureusement que
les maires sont là ! Ils étaient présents dès le
début de l’épidémie en commandant des
masques. Et le déconfinement a reposé en
grande partie sur leur investissement et leur

capacité d’adaptation pour rouvrir les écoles,
faire repartir les transports, adapter l’appli-
cation des protocoles sanitaires aux services
publics. Ils accomplissent un travail de
titans ! En retour, l’État, qui vantait le couple
maire-préfet, ne les a plus informés de ses
décisions cet été. Je l’ai dit au Premier
ministre qui l’a reconnu et demandé aux
préfets de faire un point de situation chaque
semaine avec les élus.

• Le dispositif de compensation aux collec-
tivités du coût du covid est-il suffisant ? 
Non. En retour de l’investissement des
maires, l’État nous inflige une tartufferie sur
le remboursement des masques en fixant
arbitrairement un calendrier et un prix de
remboursement pénalisant les élus qui ont
anticipé. Et il ne compense que les pertes
 fiscales et domaniales en 2020. Or, l’AMF a
chiffré à 8 Mds€ le coût pour les collectivités
des dépenses liées au covid-19 en 2020 et
2021. Et cette somme va s’accroître compte
tenu de la reprise de l’épidémie. Mais l’État
ne fera pas un geste en 2021 pour les soute-
nir. Les maires sont spoliés, c’est inaccep-
table. L’AMF demande une nationalisation
de l’intégralité de ces dépenses et pas seule-
ment des pertes fiscales et domaniales.

• Les conclusions du Ségur de la santé

répondent-elles aux demandes de l’AMF ?
Pas du tout. L’AMF a transmis ses proposi-
tions au gouvernement. Nous n’avons eu
aucun retour du ministère de la Santé. Les
conclusions du Ségur, annoncées en juillet,
ne règlent pas la question de la place des
maires dans la gouvernance de l’hôpital, de
l’aménagement sanitaire équilibré du terri-
toire, de l’arrêt de la fermeture des services
d’urgence, d’une meilleure coordination
entre l’hôpital et la médecine de ville, du
rapprochement entre le secteur public et le
secteur privé, etc. Rien n’avance à ce stade.

• Les collectivités locales ont-elles 
les moyens de participer à la relance éco-
nomique ?
On peut en douter. L’État ne compense pas
le coût du covid pour les budgets locaux, ses
dotations stagneront en 2021 et il poursuit
l’amputation de la fiscalité locale et donc
celle des ressources des collectivités. Le ren-
forcement annoncé des dotations d’investis-
sement ne suffira pas. Ces décisions peuvent
freiner la participation des collectivités à la
relance alors qu’elles sont un levier essentiel
de la croissance via leurs investissements.  

• Considérez-vous que l’État veut suppri-
mer la fiscalité locale ?
Après la suppression de la taxe d’habitation,

qui coupe le lien entre le contribuable et son
territoire et pèsera sur le budget de l’État qui
a nationalisé cet impôt local, le gouverne-
ment a décidé de couper le lien fiscal entre
les entreprises et leur territoire. Il veut natio-
naliser les impôts de production perçus par
les collectivités en retour desquels elles amé-
nagent des zones d’activité, la voirie, appor-
tent des services aux entreprises, soutien-
nent les commerçants. L’État justifie cette
décision en expliquant qu’elle allègera la
trésorerie des entreprises et favorisera la
relocalisation de leurs activités. Cela est

«L’État poursuit son 
entreprise de mise 

sous tutelle financière 
des collectivités»

faux. Ce n’est pas la fiscalité locale qui han-
dicape les entreprises, ce sont les charges
que l’État leur impose. 

• L’État annonce cependant une « juste
compensation »…
Comme pour la taxe d’habitation, les com-
munes et EPCI n’ont aucune garantie d’une
juste compensation de la baisse de leur fisca-
lité économique – 3,4 Mds€ ! – décidée par
l’État. Le gouvernement évoque un prélève-
ment sur recette qu’il pourra librement
moduler, notamment à la baisse… L’État

poursuit son entreprise de mise
sous tutelle financière des collecti-
vités à rebours du principe consti-
tutionnel d’autonomie financière.
C’est une recentralisation alors
que notre Constitution prévoit que
l’organisation de la République est
décentralisée.

• L’État et l’AMF ne partagent-ils
pas la même conception de la
décentralisation ?
Assurément. L’État fait rimer
décentralisation avec déconcentra-
tion et différenciation. C’est large-
ment insuffisant. Pour l’AMF, la
décentralisation est le renforce-
ment des libertés et des responsa-
bilités locales. Notre objectif n’est
pas de dépouiller l’État. Mais il n’a
plus les moyens de ses ambitions.
La crise des gilets jaunes et celle du
covid-19 devraient lui ouvrir les
yeux ! Il doit se recentrer sur les
compétences régaliennes. Et trans-
férer toutes les compétences de
proximité (logement, médico-
social, culture, sport, tourisme
notamment) aux collectivités. 

• Qu’attendez-vous du gouver-
nement sur ce sujet ? 
Une révolution culturelle qui
consisterait à faire confiance aux
collectivités. L’État ne peut plus

continuer de décider seul des priorités d’ac-
tion que les collectivités, maintenues au
rang de supplétifs, devraient se contenter de
mettre en œuvre et, surtout, de financer.
Nous discuterons avec lui de nos proposi-
tions dans le cadre de la concertation qu’il
souhaite engager. Il est urgent de remettre à
plat l’organisation de nos pouvoirs publics.
L’efficacité de l’action publique exige une
réponse de proximité incarnée par les élus
auxquels il est impératif de donner plus de
responsabilités et des moyens financiers
garantis et à la hauteur des enjeux. 

« Pour l’AMF, 
la décentralisation

est le renforce-
ment des libertés
et des responsabi-

lités locales »
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